
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – 

Mme VINDRIEUX Cécile – M. GAUTHIER Christophe – Mme PONTON Carine – 

M. MARMEYS Michel – Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – Mme CROZE 

Blandine – M. CHANTRE Éric – Mme ARSAC Brigitte – M. LESCAILLE Bernard – M. NOIR 

Benjamin – Mme CHOMARAT Sandrine. 

 

Absents : M. CHALANCON Anthony (donne pouvoir à M. MARMEYS Michel) – 

Mme GUILLOT Priscilla (donne pouvoir à M. CROS Laurent) – M. FAURIE Romain – 

Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 19 mars 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 19 mars 2025 est adopté à l’unanimité. 

 

2) Vote des taux d’imposition 2025 – Rapport de M. CROS et de M. VILLEMAGNE. 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que depuis 2021, la délibération 

fixant le taux des taxes prend en compte le taux départemental de foncier bâti 2020 de 18,78% qui a 

été transféré aux communes en compensation de la perte de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales.  

Un coefficient correcteur est appliqué afin d’éviter toute sur-compensation ou sous-compensation.  

À ce titre le coefficient appliqué pour Saint-Agrève est de 0,767771 (car, sans lui, notre commune 

serait sur-compensée). 

 

Il propose le maintien des taux d'imposition. Pour 2025, ils s'établissent comme suit : 

 

 TAUX 2024 TAUX 2025 proposition BASES PRODUIT 

TFB 38,31% 38,31% 3 372 000,00 € 1 291 813,00 € 

TFNB 73,50% 73,50% 78 200,00 € 57 477,00 € 

TH 9.97% 9,97 % 1 195 000,00 € 119 142,00 € 

 

Le produit net des taxes après application de l’effet du coefficient correcteur (-320 071 €) est de 

1 148 361 €. S’y ajoutent les allocations compensatrices égales à 94 622 €, soit au global une 

somme de 1 242 983 €. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :  

*APPROUVE les taux d'imposition 2025 tels que présentés.  

*AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0  

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 AVRIL 2025 



 3) Budget primitif 2025 – Rapport de M. CROS et de M. VILLEMAGNE. 

 
Monsieur le Maire présente les éléments qui ont servi de fil conducteur à l’élaboration du budget 

2025 : 

*Le maintien des taux d’imposition pour la 14e année consécutive ; 

*Des investissements significatifs en cours de réalisation ; 

*La Dotation Globale de Fonctionnement progresse modestement cette année et ce bien que notre 

population DGF soit en très légère baisse ; 

*Des frais de personnel qui hors incidence de la part patronale des cotisations CNRACL font plus 

que se stabiliser ; 

 

Le budget primitif 2025 s'établit comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitres Montant Chapitres Montant 

011 Charges générales 735 060,54 € 013 Atténuation charges 90 000,00 € 

012 Charges personnels 1 156 700,00 € 70 Produits services 186 000,00 € 

014 Atténuations de 
produits 

17 000,00 € 73 Impôts et taxes 1 494 781,00 € 

65 Autres charges 327 336,00 € 74 Dotations 848 660,00 € 

66 Charges financières 45 000,00 € 75 Autres Produits 26 500,00 € 

67 Charges spécifiques 2 000,00 € 76 Produits financiers 3 300,00 € 

68 Dotation aux provisions 
semi budg 

0,00 € 77 Produits spécifiques 2 000,00 € 

023 Virement sect 
investissement 

447 879,65 € 042 Op d'ordres 0,00 € 

042 Op d'ordres 73 500,00 € 002 Excédent reporté 153 235,19 € 

TOTAL 2 804 476,19 € TOTAL 2 804 476,19 € 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT 

Opérations Montant Opérations Montant 

001 Déficit 
d’investissements reportés 

260 098,88 € 187 Acquisition 
mobilier matériel div 

5 000,00 € 

202 Immob incorporelles 30 000,00 € 307 Maison des 
associations salle de 
sport 

10 000,00 € 

204 Subv d'équipement 84 000,00 € 342 Aménagement de la 
gare 

662 738,75 € 

238 Avances 0,00 € 345 Vidéoprotection 70 252,00 € 

451 Opération pour compte 
de tiers 

250 000,00 € 350 Réhabilitation salle 
Fernand Roux 

114 000,00 € 

187 Acquisit.mobilier 
matériel div. 

38 000,00 € 355 Voirie 2025 20 000,00 € 



192 Acquisit.terrains-
batiments div. 

10 000,00 € 238 Avances 0,00 € 

207 
Acquisit.mobil.mat.services 
tech 

20 000,00 € 1323 Département 
complexe sportif 

20 000,00 € 

218 Église 10 000,00 € 16 Emprunts 1 250 000,00 € 

248 Salle des Arts et de la 
Culture 

20 000,00 € 10222 FCTVA 98 356,85 € 

257 Bâtiment services 
techniques 

40 000,00 € 10226 Taxe 
aménagement 

20 000,00 € 

272 Bâtiments divers 24 183,00 € 1068 Excédent de 
fonctionnement 

432 061,04 € 

273 Écoles 41 200,00 € 024 Produit de cessions 0,00 € 

274 Réseaux eau pluviale 20 000,00 € 040 Op d'ordre 73 500,00 € 

275 Travaux cimetières 30 000,00 € 021 Virement de la 
section fonctionnement 

447 879,65 € 

294 Divers extensions 
réseaux 

5 000,00 € 451 Opération pour 
compte de tiers 

250 000,00 € 

307 Maison des 
associations 

127 000,00 €     

316 Programme AD'AP 7 890,64 €     

330 Remplacement WC 
publics 

60 000,00 €     

336 Bâtiment trésorerie 10 000,00 €     

340 City parc 12 000,00 €     

342 Aménagement de la 
gare 

1 142 013,93 €     

344 Éclairage Place Félicie 
d'Asseyne et liaisonespace 
en terre 

0,00 €     

345 Vidéoprotection 41 000,00 €     

348 Aménagements points 
volontaires OM 

20 000,00 €     

350 Réhabilitation salle 
Fernand Roux 

365 000,00 €     

351 Voirie 2024 16 901,84 €     

352 Réfection rue de 
l’église 

275 000,00 €     

353 Réfection enduit centre 
socioculturel 

26 500,00 €     

354 Remplacement bornes 
incendies 

15 000,00 €     

355 Voirie 2025 220 000,00 €     

359 Local associatif 
pétanque 

10 000,00 €     



16 Emprunts 243 000,00 €     

TOTAL 3 473 788,29 € TOTAL 3 473 788,29 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le budget primitif 2025 de la commune tel que 

présenté. 
 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

4) Emprunt à long terme pour le financement des travaux de la gare – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la commission marché à procédure adaptée en date du 10 avril 2025, 

 

Le Maire rappelle que pour les besoins de financement des travaux d’aménagement de la gare, il est 

nécessaire de recourir à un emprunt à long terme d'un montant de 300 000,00 euros. 

 

Une consultation de six organismes bancaires a été réalisée et quatre réponses ont été reçues. 

 

La proposition du Crédit Mutuel est la plus intéressante. 

 

Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance de l'offre de financement et des conditions 

générales proposées par le Crédit Mutuel, et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 

Montant du contrat de prêt : 300 000,00 EUR 

Durée du contrat de prêt : 20 ans (240 mois) 

Objet du contrat de prêt : financement des travaux d’aménagement de la gare 

Versement des fonds : en une fois ou par fraction et au plus tard le 30 septembre 2025 

Taux : fixe 3,50% 

Base de calcul des intérêts : les intérêts sont calculés sur la base de 365/365 jours 

Remboursement : termes trimestriels constants en capital 

Remboursement anticipé : possible sans préavis à tout moment avec paiement d’une indemnité de 

5% du montant du capital remboursé par anticipation 

Frais de dossier : 0,10 % du montant du financement soit 300 euros payable à la signature du 

contrat 

 

Article 2 : Étendue des pouvoirs du signataire 

 

Le représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble de la documentation 

contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec le Crédit Mutuel. 

 
Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

5) Présentation des décisions prises par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU. 

 

Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire ? 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 



Trois décisions ont été prises par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante 

lui a consenties. Elles sont présentées aux élus. 

 

Marché de travaux pour l’aménagement de la gare : modification de la déclaration de sous-traitance 

formulée par l’entreprise NEYRON Frères 

*sous-traitance correspondant aux prestations 5.1; 5.3; 5.4; 5.5; 6.1; 6.2; 6.3; 6.4; 6.5; 11.1; 11.2; 

11.3; 11.4; 11.5 du DPGF pour un montant de 43 567,90 euros HT (pour mémoire montant initial : 

47 481,40 euros HT) 

*date de la décision : 17 mars 2025 

 
Étude de faisabilité d’une salle de sports au sein du « Don Carlo » confiée au cabinet Let’s Go 
Architectes 
*montant de la mission : 6 500 euros HT répartis comme suit : 
état des lieux 975,00 euros HT 
diagnostic 1 625,00 euros HT 
faisabilité 3 900,00 euros HT 
*date de la décision : 18 mars 2025 
 

Marché de travaux pour l’aménagement de la gare : déclaration de sous-traitance formulée par 

l’entreprise EIFFAGE Route Centre Est 

*sous-traitance pour les travaux de pose de charpente pose de terrasse  

*montant sous-traité : 42 394,80 euros HT 

*nom du sous-traitant : SAS BERNARD et fils 

*date de la décision : 4 avril 2025 
 

6) Modification du régime des astreintes au sein de la commune – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, notamment son article 5 précisant les règles d’organisation des astreintes dans 

les collectivités locales et leurs établissements publics, 

Vu le Décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 

générale de l’administration du ministère de l’Intérieur, 

Vu le Décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des permanences au profit de certains personnels gérés par la direction générale de 

l’administration du ministère de l’Intérieur, 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 fixant les modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale,  

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement 

durable et du logement,  

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire 

des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 

Vu la délibération en date du 31 juillet 2014 instaurant le régime des astreintes au sein de la 

commune de Saint-Agrève, 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 28 octobre 2024, 

 

 

 



Considérant ce qui suit : 

 

Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la 

disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile 

ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de sa 

collectivité. 

Si l’agent doit effectivement intervenir, l’intervention sera considérée comme du temps de travail 

effectif ainsi que, le cas échéant, le temps de déplacement aller-retour sur le lieu de travail.  

Cette période pendant laquelle l’agent est soumis à l’obligation de demeurer à son domicile ou à 

proximité doit être indemnisée au moyen de l’indemnité d’astreinte ou, à défaut, donner lieu à un 

repos compensateur sous certaines conditions.  

La mise en place d’un tel dispositif, susceptible de majorer les risques professionnels et les atteintes 

à la santé, justifie un encadrement spécifique. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions règlementaires énoncées ci-

dessus, de déterminer par délibération, les cas dans lesquels il est possible de recourir à des 

astreintes, les modalités de leur organisation ainsi que la liste des emplois concernés. 

 

Lors de l’instauration du régime des astreintes en 2014, la commune confiait davantage de circuits 

de déneigement à des entreprises privées, ce qui mobilisait moins d’agents en période hivernale et 

en dehors des heures de temps de travail habituels. 

 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide de modifier le régime des astreintes qui 

avait été instauré par délibération en date du 31 juillet 2014. 

Article 1er – Motifs de recours aux astreintes 

 

La mise en œuvre des astreintes est destinée à assurer un fonctionnement optimal des services 

publics dont l’intervention peut se justifier à tout moment. Il s’agit en particulier d’assurer dans des 

conditions adaptées la tranquillité et la sécurité publique, et de garantir la continuité des services 

dans les domaines où elle s’impose.  

 

La collectivité pourra recourir à la mise en place d’une astreinte dans les cas suivants :   

* Événements climatiques sur le territoire communal (neige, verglas, inondations, etc.) ; 

* Manifestations locales particulières (fête locale, concert, Ardéchoise, Rallye Monte Carlo, 

Equiblues etc.) ; 

* Dysfonctionnement dans les locaux communaux, équipements ou sur l'ensemble du territoire 

(suite à un accident...). 

 

Les astreintes auront lieu soient :  

 * Semaine complète en période hivernale, à savoir du 1er novembre au 31 mars, du vendredi 16h00 

au vendredi suivant 16h00 ; 

* Du vendredi soir au lundi matin en période estivale à savoir du 1er avril au 31 octobre, du 

vendredi 16h00 au lundi 7h00 ; 

* Les jours fériés. 

 

Article 2 – Le personnel concerné 

 

Il sera possible de recourir aux astreintes pour les agents de la filière technique occupant les cadres 

d’emplois suivants :  

  

* Adjoint technique  

* Agent de maîtrise 



* Agent avec ou sans fonction d’encadrement 

 

Article 3 – Modalités d’application 

 

Il est fixé, comme suit, les modalités d'application du régime des astreintes et des interventions 

pendant ces périodes, accomplies par les agents titulaires et stagiaires et agents non titulaires de la 

collectivité : 

 

Situations donnant 

lieu à astreintes et 

interventions 

Services et 

emplois 

concernés 

Modalités d’organisation 
Modalités 

d’indemnisation 

Filière technique 

(Astreintes d’exploitation) 

Les situations 

donnant lieu à 

astreintes et 

interventions ne sont 

pas exhaustives mais 

sont prioritairement 

mises en place pour 

répondre au 

déneigement, 

verglas, nettoyage, 

mise en sécurité de 

la voie publique, 

aide aux 

manifestations 

locales … 

Service 

Technique 

de la 

commune : 

 

Adjoints 

Techniques 

 

Adjoints 

Techniques 

Principal de 

2e classe 

 

Adjoints 

Techniques 

Principal de 

1ère classe 

 

Agents de 

Maîtrise 

 

Agents 

de Maîtrise 

Principal 

Un planning des astreintes est 

réalisé en début de chaque 

période d’astreintes hivernales 

ou d’été. Ce planning est affiché 

au sein du bâtiment des services 

techniques et une copie est 

remise à chaque agent. 

En cas de prévenance inférieure 

à 15 jours, l’indemnité est 

majorée de 50% 

 

En période hivernale 4 agents 

sont d’astreintes chaque semaine 

et perçoivent l’astreinte semaine 

complète. 

 

En période estivale, un seul 

agent est d’astreinte le week-end 

ou jour férié. Il peut y avoir 

exceptionnellement plusieurs 

agents d’astreinte lors d’un jour 

férié ou un dimanche pour faire 

face à une manifestation (15 

août pour Equiblues…) 

 

Les agents disposent d’un 

téléphone ainsi que d’un 

véhicule de service… 

L’astreinte fera 

l’objet d’une 

indemnisation au 

taux en vigueur. 

 

Les heures 

d’intervention 

effectuées par 

l’agent durant sa 

période d’astreinte 

feront l’objet d’un 

repos 

compensateur, 

selon la 

délibération du 15 

septembre 2022. 

 

Plus précisément, il 

est appliqué une 

majoration de 1,25 

pendant les jours 

ouvrables et une 

majoration de 

100% pour les 

heures effectuées 

de nuit, dimanche 

ou jours fériés. 

 
Les agents seront informés au moins 1 mois à l’avance de leur période d’astreinte sauf situation 

exceptionnelle. En cas de délai de prévenance inférieur à 15 jours, l’indemnité d’astreinte sera 

majorée de 50 %. 

 

En cas d'intervention, les agents récupéreront les heures accomplies pendant leur intervention avec 

une majoration.  

*En jour ouvrable, 1 heure en intervention donnera lieu à 1h15 de récupération ; 

*De nuit, dimanche et jour fériés, 1 heure en intervention donnera lieu à 2 h de récupération ; 

 

Les obligations pesant sur l’agent d’astreinte impliquent qu’il se trouve à moins d’une heure du 



territoire communal afin d’être en mesure d’intervenir rapidement. 

 

Les interventions font l’objet d’un état détaillé complété par l’agent qui comporte notamment 

l’origine de l'appel, motif de sortie, durée (date, heure début et heure de fin de l’intervention) et les 

travaux engagés avec les moyens utilisés (véhicule, outillage…).  

Le supérieur hiérarchique s’assurera de la cohérence du décompte du temps d’intervention et du 

motif. 

 

L’intervention correspond à un travail effectif (y compris la durée du déplacement aller et retour sur 

le lieu de travail) accompli par un agent pendant une période d’astreinte. 

Si les interventions conduisent l'agent à dépasser ses obligations normales de service définies, les 

interventions seront compensées par une durée d'absence équivalente au nombre d'heures 

d'intervention majorées conformément à la décision de l'organe délibérant en date du 15 septembre 

2022. 

 

Il est enfin précisé : 

*Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité 

Social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 

*D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

*D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent et de veiller à la bonne exécution de 

cette délibération, qui prend effet à partir du 1er mai 2025 ; 

 

Pour : 17 Contre : 0 Abstention : 0 

 

7) Location d’un appartement situé au dernier étage de la mairie – Rapport de Mme VINDRIEUX. 

 

M. VILLEMAGNE rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’une famille est hébergée au 

dernier étage du bâtiment de la mairie depuis trois ans. 

 

Cette famille s’insère dans la commune et travaille régulièrement mais avec des temps de travail 

flexibles. 

Cette famille dispose donc de revenus mais qui restent insuffisants pour assumer l’intégralité d’un 

loyer et l’ensemble des charges qui en découlent. 

 

Il est proposé de reconduire un bail avec cette famille afin de régulariser la situation et de fixer un 

loyer pour cette occupation. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :  

*APPROUVE la conclusion d’un nouveau bail d’occupation précaire de l’appartement situé au 

dernier étage de la mairie. 

*PRÉCISE que ce bail est conclu du 1er avril 2025 au 31 mars 2026. 

*FIXE la participation de cette occupation précaire à 215 euros par mois et fixe le remboursement 

des charges mensuelles à 150 euros de chauffage, eau, électricité et 7 euros pour la taxe des ordures 

ménagères. 

*AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

 

 

 



8) Convention relative à l’utilisation du service de restauration scolaire du Collège Louis Jouvet 

par la commune de Saint-Agrève – Rapport de Mme VAREILLE. 

 

Considérant que le collège Louis Jouvet, dont la collectivité de rattachement est le Conseil 

Départemental de l'Ardèche, dispose d'installations de production et de distribution de repas, 

Considérant l'existence antérieure de la production de repas au sein du collège à l'attention des 

élèves de l'enseignement élémentaire et maternelle de la commune, 

Considérant l'intérêt du maintien de ce service public local facultatif de qualité dans l'intérêt des 

familles dans le cadre d'une mutualisation des équipements à disposition sur un territoire, 

 

La commune de Saint-Agrève est autorisée à bénéficier du service de restauration scolaire du 

collège sous le contrôle fonctionnel permanent du Chef d'établissement. 

Le personnel communal nécessaire affecté à la restauration est fonction du nombre de repas 

quotidiens produits ou distribués aux élèves des écoles primaires et maternelle qui est précisé en 

annexe. 

Afin de disposer des denrées nécessaires, une estimation du nombre de repas à produire sera 

communiquée au collège une semaine avant consommation. 

Le collège facture à la commune le nombre de repas produits selon le tarif voté par le Conseil 

Départemental. 

 

Le Maire précise que la convention initiale avait été approuvée par l'assemblée délibérante le 1er 

juin 2017 pour la période du 1er septembre 2017 au 31 juillet 2020.  

Cette convention a été renouvelée en séance du 23 juillet 2020 pour la période du 1er août 2020 au 

31 juillet 2024. Un nouveau renouvellement avait été acté lors de l’assemblée délibérante du 6 avril 

2023 pour prolonger cette convention jusqu’au 31 juillet 2025.  

Cette convention arrivant à terme, il convient de la reconduire. 

 

Après présentation de la nouvelle convention pour l'utilisation du service de restauration scolaire du 

Collège Louis Jouvet par la commune de Saint-Agrève et après délibération, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE la convention telle que présentée ; 

*PRÉCISE que la convention prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties et 

prendra fin le 31 juillet 2028 ; 

*AUTORISE le Maire à signer cette convention. 

 

Pour : 17 Contre : 0  Abstention : 0 

 

9) Convention conclue entre le Département, le Collège Louis Jouvet et la Commune de Saint-

Agrève concernant les charges communes du bâtiment scolaire et restauration – Rapport de Mme 

VAREILLE. 

 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Collège Louis Jouvet dont la 

collectivité de rattachement est le Conseil Départemental de l'Ardèche dispose d'installations de 

production et de distribution de repas et rappelle l’imbrication du bâtiment du collège et celui de 

l’école élémentaire. 

 

Considérant que la convention existante arrive à son terme (1er janvier 2022 au 31 décembre 2025). 

 

Considérant la nécessité de renouveler cette convention, 

 

Cette convention prévoit que la commune de Saint-Agrève participe aux charges communes du 

Collège (bâtiment scolaire et restauration) de la manière suivante : 



*un tiers pour la consommation d'eau 

*un tiers pour la consommation d'électricité 

*la moitié de la consommation de gaz nécessaire au fonctionnement de l'eau chaude de la cantine 

scolaire 

*la moitié du contrat de dératisation et de désinfection contre les nuisibles 

*la moitié des analyses et des prélèvements de surface, imposés par les services vétérinaires.  

Ces analyses sont payées par la commune et le Collège rembourse à la commune 50% de cette 

dépense. 

 

Cette convention est conclue pour une durée d'une année à compter du 1er janvier 2026.  

La convention sera reconductible trois fois pour la même durée par tacite reconduction. 

La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 4 ans. 

La convention pourra être prorogée par avenant afin d'assurer la continuité du service. 

 

Après présentation de la convention concernant la répartition des charges communes des bâtiments 

scolaires et de la restauration, et après délibération, le Conseil Municipal : 

*APPROUVE la convention telle que présentée. 

*AUTORISE le Maire à signer cette convention. 

 

Pour : 17  Contre : 0 Abstention : 0 

 

 10) Convention d’occupation d’une emprise foncière pour la manifestation Équiblues – Rapport 

de M. VILLEMAGNE. 

 
M. VILLEMAGNE informe les membres du Conseil Municipal que l’association 3F EVENTS va 
reprendre en partenariat avec l’association EQUIBLUES l’organisation du festival. 
Le Maire rappelle que le festival Equiblues se déroule sur des terrains communaux qui avaient fait 
l’objet d’une convention de mise à disposition en 2004. 
Afin de permettre l’organisation de la manifestation en 2025, il propose de reprendre une 
convention de mise à disposition du terrain communal en prenant en compte les nouveaux 
organisateurs. Cette convention sera tripartite. 
Les parcelles communales cadastrées AE27 et AE28 d’une surface totale de 31 660m² peuvent être 
mises à disposition des organisateurs pour l’organisation d’un spectacle de rodéo prévu en août 
2025. Cette mise à disposition pourrait être consentie gratuitement compte tenu de l’impact positif 
de cette manifestation sur l’attractivité du territoire. 
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :  

*APPROUVE la convention de mise à disposition des emprises foncières cadastrées AE27 et 

AE28 ; 

*AJOUTE que cette mise à disposition est consentie à titre gratuite ; 

*PRÉCISE que la mise à disposition s’effectue au profit des organisateurs du Festival Equiblues à 

savoir 3F EVENTS et l’association EQUIBLUES ; 

*INDIQUE que cette convention prendra effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties 

et prendra fin le 31 décembre 2025 ; 

*AJOUTE qu’en dehors des dates du festival d’Equiblues la commune pourra autoriser d’autres 

associations à utiliser ce terrain dans le respect des équipements présents sur le site. 

*AUTORISE le Maire à signer cette convention. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

 
  



11) Suite à donner à une estimation reçue de la part de France Domaine – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 

Le Maire rappelle que dans le cadre de la démarche Petite Ville de Demain une étude urbaine a été 

réalisée. Cette dernière a mis en avant certains éléments stratégiques pour le développement de la 

commune dans les années à venir. 

Une emprise foncière située en limite de la Place des Cévennes et de la route du stade a été 

identifiée dans cette étude. 

 

Les parcelles cadastrales concernées sont les parcelles BO175, BO431, BO441, BO439 et BO66 

d’une surface totale de 7 055 m² classées en zone UB du PLU de la commune.  

L’ensemble immobilier se compose : 

*d’un bâtiment principal à usage de stockage, de magasin et de bureaux 

*d’un bâtiment attenant au bâtiment principal, à usage d’atelier, en mauvais état 

*d’un bâtiment à usage de stockage 

*de parcelles de terrain attenantes 

 

Depuis le départ de l’entreprise qui louait cette emprise, le bien est libre d’occupation et les 

propriétaires ne s’opposeraient pas à la cession. 

 

La commune a sollicité l’avis du service du pôle d’évaluation domaniale qui a rendu son estimation 

le 31 mars 2025. La valeur des biens a été estimée à 480 000 euros assortis d’une marge 

d’appréciation de 10%. 

Cette estimation ne tient pas compte des surcoûts éventuels liés à la présence d’amiante, de termites 

et des risques liés au saturnisme, au plomb ou  pollution des sols. 

 

Au regard de la superficie du tènement et de son positionnement en centre-bourg, cet espace 

présente de forts enjeux en termes de renouvellement urbain. Produire ici des logements à proximité 

des commerces, services et équipements est une piste à explorer. A contrario, le maintien d’une 

activité économique équivalente à celle précédente n’apparaît pas compatible avec la volonté 

communale d’amélioration du cadre de vie (nuisances sonores et visuelles, trafic routier...). 

 

Dans ce contexte le Maire sollicite l’avis des membres du Conseil Municipal afin de savoir s’il 

engage des démarches auprès des propriétaires pour aboutir à une acquisition amiable et si oui, 

quelles marges de négociations lui sont données. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

* CONFIRME l’intérêt pour la collectivité d’acquérir les parcelles BO175, BO431, BO441, BO439 

et BO66 d’une surface totale de 7 055 m² classées en zone UB du PLU, 

* PRÉCISE que la collectivité n’a pas un projet industriel sur ces parcelles mais plutôt de l’habitat 

et une renaturation d’une partie de l’espace, 

* AJOUTE que les coûts de dépollution ou désamiantage ne sont pas connus à ce jour, 

* AUTORISE M. le Maire à se rapprocher des membres de l’indivision propriétaires de l’emprise 

foncière pour poursuivre les démarches d’acquisition. 

* AUTORISE également le Maire à se rapprocher de l’Etablissement Public de l’Ouest Rhône-

Alpes (EPORA) avec lequel la commune dispose d’une convention de veille foncière pour, le cas 

échéant, obtenir une estimation des coûts de dépollution et de déconstruction du site. 

 

Pour : 17  Contre : 0  Abstention : 0 

 

 



12) Questions diverses. 

 

Acquisition des parcelles A430 pour la création d’emplacements permettant d’accueillir des 

conteneurs poubelles. 

 

Mme VAREILLE Nadège ne prend pas part au débat ni au vote de ce point ayant des liens avec les 

vendeurs. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment l’article L.1111-1 « Les 

personnes publiques acquièrent à l’amiable des biens et des droits, à caractère mobilier ou 

immobilier. Les acquisitions de biens et droits à caractère immobilier s’opèrent suivant les règles du 

droit civil. ». 

Vu le plan de bornage, de reconnaissance de limites et d’alignement suite à la réunion du 3 février 

2025 établi par le géomètre GEOLIS. 

 

Le Maire informe que le hameau du Pouzat ne dispose pas de lieu permettant l’accueil de 

conteneurs poubelles.  

La parcelle A430 appartenant à Mme PEYRARD Josette d’une superficie de 504m² proche de la 

route départementale pourrait convenir à cet usage. 

 

La parcelle A430 est classée en zone N du PLU de la commune. 

Après discussion avec la famille PEYRARD, une acquisition amiable par la commune de cette 

emprise foncière est possible au prix de 1 euro le mètre carré. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’acquérir la parcelle A430. 

 

Considérant : 

- La nécessité de réaliser une aire de stockage de conteneurs poubelles au sein du hameau du 

Pouzat ; 

- Que la propriétaire Mme PEYRARD Josette accepte la cession de la parcelle A 430 à 1 euro le 

mètre carré. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

* APPROUVE l’acquisition de la parcelle A430 appartenant à Mme PEYRARD Josette, 

* AJOUTE que l’acquisition de la parcelle A430 d’une superficie de 504 m² s’effectuera à 1 euro le 

mètre carré, 

* PRÉCISE que la collectivité aura à sa charge les frais d’acte notarié, 

* AUTORISE M. le Maire à signer l’acte à intervenir. 

 

Pour : 16  Contre : 0  Abstention : 0 

 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal le 22 mai 2025. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 45. 

 


